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Modification de l’offre d’actions de classe C et D par Energies Positives d’Omezée  
 

SUPPLEMENT A LA NOTE D’INFORMATION du 23/06/2026 

Le présent document a été établi par Energies Positives d’Omezée. 

Le présent document n’est pas un prospectus et n’a pas été vérifié ou approuvé par l’autorité des 
services et marchés financier. 

Ce supplément à la note d’information est correct à la date du 07/07/2026. 

AVERTISSEMENT : L'INVESTISSEUR COURT LE RISQUE DE PERDRE TOUT OU PARTIE 
DE SON INVESTISSEMENT ET/OU DE NE PAS OBTENIR LE RENDEMENT ATTENDU. 

LES INSTRUMENTS DE PLACEMENT NE SONT PAS COTES : L'INVESTISSEUR RISQUE 
D'EPROUVER DE GRANDES DIFFICULTES A VENDRE SA POSITION A UN TIERS AU CAS 
OU IL LE SOUHAITERAIT. 

Conformément à l’article 15 de la loi du 11 juillet 2018, le présent supplément a pour objet de mo-
difier ce qui suit dans la note d’information relative à l’offre d’actions de classe C et D par Energies 
Positives d’Omezée du 23/06/2026 : 

1) Dans la partie I : Principaux risques propres à l’émetteur et aux instruments de placement 

offerts, spécifiques à l’offre concernée, le texte du point Risques propres à l’émetteur – 

opérationnels et commerciaux est remplacé par :   

La coopérative Energies Positives d’Omezée (« E.P.O. ») a été constituée en 

vue de créer et gérer un réseau de chauffage alimenté par une chaudière bio-

masse à Omezée. 

Les principaux risques commerciaux et opérationnels liés à E.P.O. sont les 

suivants : 

• un risque de retard ou complication quant à l’octroi du permis d’urba-

nisme pour la construction du réseau, ce qui retarderait le calendrier 

de réalisation des travaux. Le permis sera déposé le 24 juin 2026. Une 

demande d’avis préalable a été sollicitée et a conduit à un avis favo-

rable. La coopérative n’anticipe donc pas de difficultés à ce niveau-là, 

• un risque d’augmentation du coût du projet en cas d’exigences urba-

nistiques non-anticipées. Ce risque est réel car les communes peu-

vent parfois exiger l’utilisation de certains matériaux ou d’autres 

choses quant à la tenue de chantier. Toutefois, ce risque est ici faible 

car la demande d’avis préalable a conduit à intégrer un bardage bois 
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sur la chaufferie, dont le coût est donc déjà anticipé par la coopéra-

tive. Il sera mis en place dans le cadre d’un chantier collectif et cela 

ne devrait donc pas entrainer de surcoût important, 

• un risque financier en cas d’insuffisance de fonds récoltés avec la 

présente offre. Ceci engendre une inconnue quant au mix de finance-

ment du projet mais l’insuffisance de la levée de fonds ne devrait pas 

mettre à mal la viabilité du projet. Les porteurs du projet ont déjà ac-

quis une partie des financements, notamment par l’intermédiaire de 

l’ASBL Saint-Feuillen et ont déjà de bons contacts avec des finan-

ceurs (avec le financeur public W.Alter et la coopérative Crédal), de 

sorte que la réalisation du projet devrait aboutir même si la présente 

levée de fonds prend du temps, ou ne rencontre pas les attentes des 

fondateurs, 

• un risque de sous-estimation du budget pour la réalisation du réseau 

de chaleur, à l’heure où le coût des matériaux est plus volatile 

qu’avant. La coopérative a toutefois estimé le coût des travaux de ma-

nière prudente, avec l’aide de personnes qui ont développé un projet 

similaire à Loupoigne (projet porté par la coopérative Greendyle qui a 

testé ce modèle innovant de coopérative pour chauffer plusieurs bâti-

ments proches géographiquement). Cela s’appuie aussi sur le retour 

d’expérience de la coopérative Coopeos qui a déjà installé une ving-

taine de réseaux de chaleur. 

Le risque est ainsi mitigé grâce à l’expérience de Coopeos et de 

Greendyle dont les représentants légaux soutiennent le projet 

d’E.P.O. Ils font part de leur expertise, leurs connaissances des ac-

teurs/ fournisseurs, l’échange de modèles robustes de conventions, 

etc. pour faciliter la mise sur pied du projet d’E.P.O. 

De plus, pour les coûts des matériaux, la coopérative s’est basée sur 

des offres obtenues pour le réseau de chaleur, les raccordements et 

l’installation de la chaufferie. La coopérative a également pris des 

marges de prudence dans son plan financier, 

• un risque de manque de rentabilité du réseau géré par E.P.O. pour 

insuffisance de bâtiments connectés, entraînant un risque financier. 

Les activités d’E.P.O. sont principalement la construction et gestion 

d’un réseau de chauffage à créer à Omezée. Si après construction il 

n’y a pas assez de bâtiments qui s’y connectent, les investissements 

réalisés ne seront pas rentabilisés. Ce risque est toutefois mitigé car 

le lancement de la construction ne sera fait qu’après signature de 

lettres d’engagement par de futurs utilisateurs, 

• un risque lié à la dépendance économique à un membre du réseau, au 

membre le plus important du réseau, à savoir l’ASBL Saint-Feuillen. 

Si cet utilisateur du réseau ne prend plus part au projet, la viabilité 



 

 

 

3/4 – Supplément à la note d’informations actions de classe C et D  

économique du modèle de la coopérative est mise à mal. Ce risque 

est toutefois mitigé vu que l’ASBL est fondatrice de la coopérative et 

que le contrat de chaleur qui sera conclu avec elle – et tous les utili-

sateurs du réseau – prévoira une obligation d’approvisionnement 

pendant une durée minimale de 10 ans, 

• un risque de fluctuation des prix du bois pour l’approvisionnement, 

pouvant entraîner des surcoûts trop importants pour la coopérative. 

A cet égard, E.P.O. envisage de se fournir en bois auprès de la coopé-

rative Coopeos. Il est prévu que cette dernière soit en charge de l’ex-

ploitation et l’alimentation du réseau de chauffage. Une offre a déjà 

été obtenue pour un prix garanti sur 10 ans. Par ailleurs, la coopéra-

tive CoopeBois devrait s’approvisionner auprès de la plateforme Lo-

cal’Bois développée par le Parc Naturel Viroin-Hermeton, situé sur la 

commune voisine de Couvin, 

• un risque (dans un temps futur) d’atteinte au réseau entraînant la sus-

pension des services de chauffage, si par exemple il y rupture d’une 

canalisation du réseau par un tiers. Ce risque est toutefois mitigé car 

(i) les conduites sont enterrées à plus de 80 cm, (ii) elles sont dûment 

répertoriées et connues donc pour les personnes devant forer 

quelque part en veillant à ne pas abîmer les installations d’autrui, et 

(iii) une atteinte au réseau du fait d’un tiers sera de la responsabilité 

de ce dernier. 

2) Dans la partie I : Principaux risques propres à l’émetteur et aux instruments de placement 

offerts, spécifiques à l’offre concernée, le texte du point Autres risques est remplacé par :   

 
Pas d’autres risques majeurs identifiés. 

 
3) Dans la partie V : Autres informations importantes, le Résumé de la fiscalité est remplacé 

par :  

 

Un précompte mobilier de 30% est retenu à la source sur les dividendes. Les 
particuliers assujettis à l’impôt des personnes physiques peuvent toutefois 
déduire le précompte mobilier retenu sur les dividendes pour un montant 
maximum de 833€ de dividendes (exercice 2027, revenus 2026) par le biais 
de leur déclaration d’impôt. Ceux-ci peuvent donc récupérer maximum 
249,9€ de précompte mobilier retenu (833€ de dividende x 30%) 
 
Sur la base de l’analyse légale faite par E.P.O., les souscriptions de parts en 
vertu de la présente offre sont éligibles au mécanisme de réduction d'impôt 
sur les revenus dans le cadre du système d'incitation fiscale « Tax Shelter 
pour Start-Up ». Le montant total maximal d'apports fiscalement favorisés via 
ce mécanisme (500.000€) n'est pas atteint dans le chef de la société à la date 
de publication de la présente note. 
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Dans les limites précitées et moyennant le respect des conditions légales 
relatives à ce mécanisme dans leur chef, les investisseurs pourront 
bénéficier d'une réduction d'impôts de 45% du montant investi. 
 
Pour plus d'information sur ce mécanisme, les conditions d'accès et la limite 
maximale d'investissement par période imposable et par personne, voir le 
FAQ disponible sur le site du SPF finances :      
https://fin.belgium.be/fr/particuliers/avantages-fiscaux/investir-start-up-
scale-up-tax-shelter  

 
 
En conformité avec l’article 15 précité, cette modification ouvre un droit de rétractation aux 
investisseurs qui ont déjà accepté d'acheter les instruments de placement ou d'y souscrire avant 
que le supplément n’ait été publié. Ce droit de révoquer leur acceptation est valable pour une 
durée de deux jours ouvrables après la publication du présent supplément, soit jusqu’au 10 juillet 
2026 inclus. La demande doit être adressée par email à info@epo.coop.  
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